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tous, de travailler de façon com-
plémentaire à la dé�nition de
repères et de méthodes. Côté
fabricants, on note la nécessité
de proposer des systèmes élec-
troniques adaptés à l’utilisateur,
permettant une utilisation sim-
ple et intuitive. « Il existe encore
trop peu de convergence entre les
fabricants et les professionnels de
la sécurité, explique Raphaël
Mauro, directeur de GIP2. Les
fabricants doivent travailler avec
les centres de formation pour
apprendre aux futurs profession-
nels à manipuler les outils qu’ils
retrouveront sur le terrain. »

Le dé� à relever
Pour les 4 000 entreprises privées
de surveillance présentes sur le
territoire national, il faudra aussi
relever le dé� : apporter de façon
pérenne des solutions adéqua-
tes aux utilisateurs et les accom-
pagner dans les évolutions. « Seule
une minorité d’entre elles est
aujourd’hui capable de répondre à
ces besoins », estime Claude Tar-
let, président de l’USP (Union des
entreprises de sécurité privée). 
De plus en plus, l’agent de sécu-
rité doit devenir un expert, capa-

C omment harmoniser les pres-
tations humaines et techno-
logiques en matière de sûreté-

sécurité ? La pression exercée sur
les budgets de fonctionnement
incite les responsables de sécurité
à réduire la présence humaine au
pro�t de technologies de pointe.
Pourtant, il existe un véritable inté-
rêt pour les exploitants, les fabri-
cants et les professionnels à met-
tre en œuvre des solutions de
sécurité qui combinent technolo-
gies et prestations humaines. « Les
attentes client sont tout simplement
des attentes de qualité, souligne
Pierre Grard, directeur sécurité et
sûreté chez Bouygues-Challenger
et ETDE. Il est certain que le “tout
technique” n’est pas la panacée. L’ou-
til doit être performant, de même que
les hommes qui l’utilisent doivent
posséder une vraie adaptabilité à
l’évolution permanente de la techni-
que et du monde de l’entreprise. »

Une culture partagée
Face à ces évolutions, chacun
insiste sur la nécessité d’instau-
rer une vraie communication
entre les di�érents acteurs du
secteur, de faire naître une cul-
ture de la sécurité, partagée entre

ble de gérer des installations com-
plexes, d’exploiter et d’interpréter
des informations pointues. L’en-
jeu en termes de professionnalisa-
tion est donc considérable. Car si
pour l’heure il est assez simple
pour une entreprise privée de
sécurité d’obtenir le droit d’exer-
cer, à partir de janvier 2008, un cer-
ti�cat de quali�cation profession-
nelle sera obligatoire pour les
nouveaux entrants sur le marché.
Une avancée de taille, mais qui
exige l’existence d’une o�re de for-
mation structurée garantissant la
délivrance de diplômes �ables et
reconnus. « C’est en béné�ciant de
formations pluridisciplinaires adé-
quates que les agents seront en
mesure de maîtriser les  nouveaux
systèmes technologiques », rappelle
Carole Melville, Customer Services
Manager à la Royal Bank of Scot-
land, responsable pour le site de
Paris des services généraux, des
achats et de la sécurité. « Mais pour
l’heure, la formation des agents
dépend trop souvent du bon vouloir
des dirigeants d’entreprise de sécu-
rité, précise Claude Tarlet. Si les tex-
tes réglementaires indiquent qu’un
agent doit disposer d’une quali�ca-
tion professionnelle, rien ne précise

les connaissances requises pour l’ob-
tention de cette quali�cation. »

Une école nationale 
de la sécurité privée
Ainsi par exemple, aucun texte ne
fait mention de l’obligation de dis-
penser aux agents une formation
minimale au maniement des ex-
tincteurs. « Nous devons créer une
école nationale de la sécurité privée,
ce qui débouchera sur des formations
quali�antes correspondant aux be-
soins des utilisateurs », ajoute Claude
Tarlet. Pour l’heure, point de solu-
tions ni d’interlocuteurs uniques,
capables de proposer des presta-
tions de sûreté-sécurité à la fois
technologiques et humaines. À
chaque responsable de rassembler
lui-même les pièces du puzzle et de
trouver des réponses complémen-
taires. « Nous devons travailler sur
des notions d’évolution du seuil de
sûreté sécurité via des réponses à la
fois techniques et humaines, notam-
ment en acquérant des systèmes
ouverts, pour ne pas bloquer l’exploi-
tation ni la maintenance, conclut
Pierre Grard. Il faut garder à l’esprit
qu’il y aura toujours derrière un sys-
tème un expert qui devra analyser les
données. » p SOPHIE POUCHELON

SALON APS

Coproduction de la sécurité 
humaine et technologique
Comment optimiser la sécurité de l’entreprise ? Quelle place donner aux prestations humaines face à l’émergence
de nouveaux outils technologiques ? Fabricants-installateurs, exploitants et utilisateurs se sont retrouvés le temps
d’une conférence dans le cadre du salon APS pour faire le point sur les défis et mutations des métiers de la sécurité.

De gauche à droite : Philippe Franquet, président du GPMSE , Claude Tarlet,
président de l’USP, Pierre Grard, directeur de la sécurité de Bouygues-Challenger 
et Raphaël Mauro, directeur général de GIP2.

Lors du salon APS, fabricants-
installateurs, exploitants et utilisateurs se
sont retrouvés le temps d’une conférence.

Carole Melville,
Customer Services Manager 
à la Royal Bank of Scotland. 


